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Résultats PERTINENTS de la PP-98

1	Statut et mandat du Groupe consultatif des radiocommunications (GCR)

La Conférence de plénipotentiaires (1998) a décidé de faire figurer le GCR dans les instruments fondamentaux de l'UIT, en tant qu'entité contribuant au fonctionnement du Secteur des radiocommunications (CS 84A). Elle a donc aussi décidé d'inclure dans la Convention l'article 11A qui définit le mandat du GCR (voir l'Annexe 1). Jusqu'à l'entrée en vigueur des amendements respectifs (1.1.2000), la Résolution 17 (Kyoto, 1994) reste le fondement juridique des activités du GCR.

2	Recommandations du Groupe UIT�2000

Toutes les Recommandations du Groupe UIT�2000 ont été adoptées à l'exception de la Recommandation 13 (ne pas élire au Conseil ou à des organes directeurs de conférences les Etats Membres ayant des arriérés et supprimer la notion de comptes spéciaux d'arriérés). Concernant les recommandations pour lesquelles la Conférence de plénipotentiaires devait prendre des mesures, et qui présentaient un intérêt pour le Secteur de l'UIT�R, les décisions prises sont indiquées dans l'Annexe 2.

3	Entrée en vigueur des règlements administratifs

Le régime réglementaire en vigueur avant 1992, en vertu duquel un pays qui ratifiait la Constitution ou la Convention ou y adhérait était aussi considéré comme étant lié par toute révision du Règlement des radiocommunications adoptée avant la Conférence de plénipotentiaires ayant modifié la Constitution ou la Convention, a été rétabli, moyennant la modification à cet effet de l'article 54 (CS).

4	Recouvrement des coûts

L'utilisation du recouvrement des coûts comme moyen de financer les produits et les services de l'Union a été approuvée (voir la Résolution PLEN/4 dans l'Annexe 1). Le recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite sera mis en oeuvre dès que possible et s'appliquera aux fiches de notification reçues par le Bureau des radiocommunications après le 7 novembre 1998. Un groupe de travail du Conseil a été créé et s'est réuni sous la présidence de M. J. Albernaz (B) du 25 au 29 janvier 1999; il a revu la méthode à utiliser et le barème des droits à acquitter (voir le document [rapport du GT]). Le Conseil fixera la date de réception des paiements, qui se situera le plus tôt possible après la CMR�2000.

5	Planifications stratégique, financière et opérationnelle

La Conférence de plénipotentiaires (1998) n'a pas pu se mettre d'accord sur un plan financier mais elle a adopté le Plan stratégique figurant dans la Résolution COM5/8 (voir l'Annexe 1) et a chargé le Secrétaire général et les Directeurs des trois Bureaux d'élaborer des plans opérationnels et des plans de synthèse tenant compte des relations entre les planifications stratégique, financière et opérationnelle (Résolution COM7/12).

Selon la pratique habituelle, un projet de plan opérationnel a été élaboré pour le Secteur de l'UIT�R (voir le Document RAG99-1/1); avant d'être définitivement mis au point et redistribué, il est présenté afin que le GCR donne son avis. Ce plan est fondé sur les objectifs stratégiques établis pour le Secteur dans le Plan stratégique et tient compte des ressources mises à disposition par le Conseil dans le budget 1998/1999. Il indique les activités, la charge de travail et les ressources disponibles ainsi que les indicateurs de performance et les dates importantes. Il relie ainsi toutes les activités de planification et on considère qu'il répond de façon satisfaisante aux demandes formulées dans la Résolution COM7/12.

6	Avis du GCR

Conformément aux décisions de la Conférence de plénipotentiaires (1998), il est demandé de prendre l'avis du GCR concernant les questions suivantes:

•	gestion, fonctionnement et structure de l'UIT (Résolution PLEN/11)

•	conférences mondiales des radiocommunications (Résolution COM5/1)

•	précision des attributions de l'UIT�T et de l'UIT�R (Résolution COM5/2)

•	modifications qu'il est nécessaire d'apporter au Plan stratégique (Résolution COM5/8)

•	rôle de l'administration notificatrice (Résolution COM5/19)

•	politiques en matière de documentation et de publication (Résolution COM5/13)

•	moyens permettant de réduire le volume et le coût de la documentation (Résolution COM7/14).

Toutes les références indiquées sont reproduites dans l'Annexe 1.

Le rapport du Secrétaire général à la PP�98 sur la "Réduction du volume et du coût de la documentation pour les conférences de l'UIT" (Document PP-98/31) est transmis au GCR conformément aux instructions données dans la Résolution COM7/14 (voir RAG99-1/4).









Annexes: 2

�ANNEXE 1

Partie A

Dispositions pertinentes de la Constitution (CS) et de la Convention (CV)

�Article 1 (CS)

Objet de l'Union��ADD	3A�abis)	encourager et élargir la participation d'entités et d'organisations aux activités de l'Union et assurer une coopération et un partenariat fructueux entre elles et les Etats Membres en vue de répondre aux objectifs généraux énoncés dans l'objet de l'Union;��MOD	8�f)	d'harmoniser les efforts des Etats Membres et de favoriser une coopération et un partenariat fructueux et constructifs entre les Etats Membres et les Membres des Secteurs vers ces fins; ��ADD	19A�j)	encourage la participation des entités concernées aux activités de l'Union et la coopération avec les organisations régionales et autres en vue de répondre à l'objet de l'Union.���Article 2 (CS)

Composition de l'Union��MOD	20�L'Union internationale des télécommunications est une organisation intergouvernementale dans laquelle les Etats Membres et les Membres des Secteurs, qui ont des droits et des obligations bien définis, coopèrent en vue de répondre à l'objet de l'Union. Eu égard au principe d'universalité et à l'intérêt d'une participation universelle à l'Union, celle�ci se compose de:��

MOD�ARTICLE  3 (CS)

Droits et obligations des Etats Membres et des Membres des Secteurs��ADD	28A�3.	En ce qui concerne leur participation aux activités de l'Union, les Membres des Secteurs sont autorisés à participer pleinement aux activités du Secteur dont ils sont membres, sous réserve des dispositions pertinentes de la Constitution et de la Convention:��ADD	28B�a)	ils peuvent fournir des présidents et des vice-présidents pour les assemblées et réunions des Secteurs, ainsi que pour les conférences mondiales de développement des télécommunications;��ADD	28C�b)	ils sont autorisés, sous réserve des dispositions pertinentes de la Convention et des décisions pertinentes adoptées à cet égard par la Conférence de plénipotentiaires, à participer à l'adoption des Questions et des Recommandations ainsi que des décisions relatives aux méthodes de travail et aux procédures du Secteur concerné.��ADD

�ARTICLE  11A (CV)

Groupe consultatif des radiocommunications

��ADD	160A�1.	Le groupe consultatif des radiocommunications est ouvert à la participation des représentants des administrations des Etats Membres et des représentants des Membres des Secteurs ainsi que des présidents des commissions d'études; il agit par l'intermédiaire du Directeur.��ADD	160B�2.	Le groupe consultatif des radiocommunications:��ADD	160C�	(1)	examine les priorités, les programmes, les opérations, les questions financières et les stratégies concernant les assemblées des radiocommunications, les commissions d'études et la préparation des conférences des radiocommunications ainsi que toute question particulière que lui confie une conférence de l'Union, une assemblée des radiocommunications ou le Conseil;��ADD	160D�	(2)	examine les progrès accomplis dans l'exécution du programme de travail établi conformément aux dispositions du numéro 132 de la présente Convention;��ADD	160E�	(3)	fournit des lignes directrices relatives aux travaux des commissions d'études;��ADD	160F�	(4)	recommande des mesures visant notamment à encourager la coopération et la coordination avec d'autres organes de normalisation, avec le Secteur de la normalisation des télécommunications, avec le Secteur du développement des télécommunications et avec le Secrétariat général;��ADD	160G�	(5)	adopte ses propres méthodes de travail compatibles avec celles adoptées par l'assemblée des radiocommunications;��ADD	160H�	(6)	élabore un rapport à l'intention du Directeur du Bureau des radiocommunications, en indiquant les mesures prises concernant les points ci�dessus.���SECTION  8

Dispositions communes aux trois Secteurs

article  19 (cv)

Participations d'entités et organisations autres que�les administrations aux activités de l'Union��MOD	229�a)	exploitations reconnues, organismes scientifiques ou industriels et organismes de financement ou de développement approuvés par l'Etat Membre intéressé;��MOD	230�b)	autres entités s'occupant de questions de télécommunication approuvées par l'Etat Membre intéressé;��MOD	233�3.	Toute demande de participation aux travaux d'un Secteur formulée par une entité mentionnée au numéro 229 ci-dessus conformément aux dispositions pertinentes de la Constitution et de la présente Convention et approuvée par l'Etat Membre intéressé est adressée par celui�ci au Secrétaire général.���ADD	233A�Une demande d'admission comme Membre d'un Secteur émanant d'une des entités visées au numéro 229 ou 230 ci�dessus peut également être envoyée directement au Secrétaire général. Les Etats Membres qui autorisent ces entités à envoyer directement une demande au Secrétaire général doivent en informer ce dernier. Les entités dont l'Etat Membre n'a pas informé le Secrétaire général n'ont pas la possibilité de s'adresser directement à celui�ci. Le Secrétaire général doit périodiquement mettre à jour et publier la liste des Etats Membres qui ont autorisé des entités relevant de leur compétence ou souveraineté à s'adresser directement à lui.��ADD	233B�Lorsqu'il reçoit directement d'une entité une demande conforme au numéro 233A ci-dessus, le Secrétaire général veille, compte tenu des critères définis par le Conseil, à ce que la fonction et les objectifs du candidat soient conformes à l'objet de l'Union. Le Secrétaire général informe ensuite sans délai l'Etat Membre de cette demande en l'invitant à l'approuver. Si le Secrétaire général ne reçoit pas d'objection de l'Etat Membre dans un délai de 4 mois, il lui adresse un télégramme de rappel. Si, dans un délai de 4 mois après la date d'envoi du télégramme de rappel, le Secrétaire général ne reçoit pas d'objection, la demande est considérée comme approuvée. S'il reçoit une objection de l'Etat Membre, le Secrétaire général invite le requérant à se mettre en rapport avec l'Etat Membre concerné.��ADD	233C�Lorsqu'il autorise que l'on adresse directement une demande au Secrétaire général, un Etat Membre peut informer ce dernier qu'il lui donne pouvoir d'approuver toute demande émanant d'une entité relevant de sa compétence ou souveraineté.��MOD	234�4.	Toute demande d'une entité mentionnée au numéro 230 ci-dessus présentée par l'Etat Membre intéressé est traitée suivant une procédure établie par le Conseil. La conformité d'une demande de ce type avec cette procédure fait l'objet d'un examen de la part du Conseil.��MOD	237�7.	Le Secrétaire général établit et tient à jour, pour chaque Secteur, des listes de toutes les entités et organisations visées aux numéros 229 à 231 ainsi qu'aux numéros 260 à 262 de la présente Convention qui sont admises à participer aux travaux des Secteurs. Il publie chacune de ces listes à des intervalles appropriés, et les porte à la connaissance de tous les Etats Membres et Membres des Secteurs concernés et du directeur du Bureau intéressé. Ce directeur fait connaître aux entités et organisations concernées la suite qui a été donnée à leur demande et en informe les Etats Membres intéressés.��MOD	238�8.	Les conditions de la participation aux travaux des Secteurs des entités et organisations figurant sur les listes visées au numéro 237 ci�dessus, sont énoncées dans le présent article, dans l'article 33 et dans d'autres dispositions pertinentes de la présente Convention. Les dispositions des numéros 25 à 28 de la Constitution ne leur sont pas applicables.��MOD	239�9.	Un Membre de Secteur peut agir au nom de l'Etat Membre qui l'a approuvé, si celui-ci fait savoir au directeur du Bureau intéressé qu'il l'a autorisé à cet effet.��MOD	240�Tout Membre d'un Secteur a le droit de dénoncer sa participation par une notification adressée au Secrétaire général. Cette participation peut également être dénoncée, le cas échéant, par l'Etat Membre intéressé ou, dans le cas du Membre de Secteur approuvé conformément au numéro 233C ci-dessus, selon les critères et les procédures arrêtés par le Conseil. Cette dénonciation prend effet à l'expiration d'une période d'une année à partir du jour de réception de la notification par le Secrétaire général.��ADD	241A�L'assemblée ou la conférence d'un Secteur peut décider d'admettre une entité ou organisation à participer comme Associé aux travaux d'une commission d'études donnée et de ses groupes subordonnés selon les principes indiqués ci�dessous.���1)	Une entité ou organisation mentionnée aux numéros 229 à 231 ci�dessus peut demander de participer aux travaux d'une commission d'études donnée en tant qu'Associé.���2)	Dans les cas où un Secteur a décidé d'admettre des Associés, le Secrétaire général applique aux requérants les dispositions pertinentes du présent article, en tenant compte de la taille de l'entité ou organisation et de tout autre critère pertinent.���3)	Les Associés admis à participer aux travaux d'une commission d'études donnée ne sont pas indiqués dans la liste mentionnée au numéro 237 ci�dessus.���4)	Les conditions de participation aux travaux d'une commission d'études sont spécifiées au numéro 248B et 483A de la présente Convention.���ARTICLE  20 (CV)

Conduite des travaux des commissions d'études

��MOD	242�1.	L'assemblée des radiocommunications, l'assemblée mondiale de normalisation des télécommunications et la conférence mondiale de développement des télécommunications nomment le président de chaque commission d'études et un ou plusieurs vice�présidents. Lors de la nomination des présidents et des vice-présidents, on tiendra compte tout particulièrement des critères de compétence et de l'exigence d'une répartition géographique équitable, ainsi que de la nécessité de favoriser la participation plus efficace des pays en développement.��MOD	243�2.	Si le volume de travail des commissions d'études l'exige, l'assemblée ou la conférence nomme autant de vice-présidents qu'elle l'estime nécessaire.��ADD	246A�6.	a)	Les Etats Membres et les Membres des Secteurs adoptent des Questions qui doivent être étudiées conformément aux procédures établies par la conférence ou l'assemblée compétente, selon le cas, en indiquant notamment si une recommandation qui en découle doit faire l'objet d'une consultation formelle des Etats Membres.��ADD	246B�	b)	Les recommandations qui découlent de l'étude des Questions susmentionnées sont adoptées par une commission d'études conformément aux procédures établies par la conférence ou l'assemblée compétente, selon le cas. Les recommandations qui ne nécessitent pas une consultation formelle des Etats Membres pour être approuvées sont considérées comme approuvées.��ADD	246C�	c)	Une recommandation qui nécessite une consultation formelle des Etats Membres est traitée conformément aux dispositions du numéro 247 ci�dessous ou est transmise à la conférence ou à l'assemblée compétente, selon le cas.��ADD	246Cbis�	c)bis	Les numéros 246A à 246C ci�dessus ne doivent pas être utilisés pour les Questions et Recommandations qui ont des incidences politiques ou réglementaires, par exemple:

•	Questions et Recommandations approuvées par le Secteur des radiocommunications et qui concernent les travaux des conférences des radiocommunications, et autres catégories de Questions et de Recommandations que l'assemblée des radiocommunications pourra déterminer;

•	Questions et Recommandations approuvées par le Secteur de la normalisation des télécommunications et qui ont trait à des questions de tarification et de comptabilité et à certains plans de numérotage et d'adressage;

���•	Questions et Recommandations approuvées par le Secteur du développement des télécommunications et qui concernent des questions réglementaires, politiques ou financières;

•	Questions et Recommandations pour lesquelles il existe des incertitudes quant à leur champ d'application.��MOD	247�	d)	Les commissions d'études peuvent prendre des mesures en vue d'obtenir de la part des Etats Membres l'approbation des recommandations mises au point entre deux assemblées ou conférences. Les procédures à appliquer pour obtenir cette approbation sont celles approuvées par l'assemblée ou la conférence compétente, selon le cas.��ADD	247A�	e)	Les recommandations approuvées en application du numéro 246B ou 247 ci�dessus ont le même statut que celles approuvées par la conférence ou l'assemblée proprement dite.��ADD	248A�Selon une procédure élaborée par le Secteur concerné, le directeur d'un Bureau peut, après consultation du Président de la commission d'études concernée, inviter une organisation qui ne participe pas aux travaux du Secteur à envoyer des représentants pour participer à l'étude d'une question précise dans telle ou telle commission d'études ou des groupes relevant de celle-ci.��ADD	248B�Un Associé, au sens du numéro 241A de la présente Convention, est autorisé à participer aux travaux d'une commission d'études donnée sans prendre part au processus de décision ou aux activités de liaison de cette commission d'études.���ARTICLE  24 (CV)

Invitation et admission aux conférences des radiocommunications �lorsqu'il y a un gouvernement invitant��MOD	271�2.	(1)	Les dispositions des numéros 256 à 265 de la présente Convention, s'appliquent aux conférences des radiocommunications.��MOD	272�	(2)	Les Etats Membres devraient faire part aux Membres du Secteur de l'invitation à participer à une conférence des radiocommunications qui leur a été adressée.��MOD	280�d)	les observateurs représentant des Membres du Secteur des radiocommunications dûment autorisés par l'Etat Membre concerné;��MOD	282�f)	les observateurs des Etats Membres qui participent, sans droit de vote, à la conférence régionale des radiocommunications d'une région autre que celle à laquelle appartiennent lesdits Etats Membres.���Partie B

Résolutions

RéSOLUTION plen/4

RECOUVREMENT DES COÛTS POUR CERTAINS PRODUITS�ET SERVICES DE L'UIT

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications �(Minneapolis, 1998),

considérant

a)	que la Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994), par sa Résolution 39, a approuvé l'examen d'options permettant de renforcer les bases financières de l'Union, notamment la réduction des coûts, une affectation plus efficace des ressources, l'établissement d'un rang de priorité des activités suivant les objectifs fixés dans le plan stratégique, une plus large participation des entités autres que les Etats Membres et, éventuellement, la perception d'une rétribution pour les services de l'UIT, en particulier lorsque ceux-ci sont demandés à titre discrétionnaire ou sont d'une ampleur excédant le niveau des services généralement fournis;

b)	que le Groupe UIT�2000, dans sa recommandation 20, a préconisé que "le Conseil approuve l'utilisation aussi large que possible du recouvrement des coûts des produits et des services et étudie des possibilités supplémentaires en matière de recouvrement des coûts qui pourraient se révéler prometteuses";

c)	que le débat au sein du Groupe UIT�2000 a essentiellement porté sur la nécessité, pour les fonctionnaires élus et les organes consultatifs des Secteurs, de revoir leurs activités et de définir des groupes de produits et de services dont l'efficacité pourrait être améliorée et auxquels des mécanismes de recouvrement des coûts pourraient être appliqués;

d)	que la solidarité entre les Etats Membres et les Membres des Secteurs en ce qui concerne le partage équitable du paiement des dépenses découlant de leurs obligations financières, devrait continuer d'être un des grands principes sur lesquels reposent les bases financières de l'Union;

e)	que l'adoption et la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour toute une série de produits et de services à l'UIT risquent de susciter certaines inquiétudes quant au caractère intergouvernemental de l'Union;

f)	que l'Union a mis au point un système de contributions en vertu duquel certains Etats Membres ont volontairement pris à leur charge une large part du financement des activités de base de l'Union dont l'ensemble des Etats Membres bénéficient, même si l'importance de ces activités peut être évaluée différemment selon les Etats Membres, 

notant

a)	que le Conseil a adopté et continue de revoir et de modifier une approche budgétaire fondée sur la répartition des coûts qui permettra de déterminer intégralement le coût des services et des produits;

b)	que la présente Conférence a décidé de mettre en place au sein du Secrétariat général et des trois Secteurs une planification opérationnelle qui permette de coordonner planification financière et plan stratégique (Résolution COM7/12);

c)	le rôle que joue le Conseil en prenant des mesures d'encadrement des recettes et des dépenses lors de l'adoption des budgets biennaux et de l'examen des plans opérationnels et des rapports de gestion financière,

reconnaissant

a)	que les redevances perçues au titre du recouvrement des coûts pour les produits et services sont ventilées par produit ou service et ne correspondent qu'au coût exact de la fourniture du produit ou du service et qu'elles ne devraient pas être considérées comme une source de recettes ou de bénéfices;

b)	que le recouvrement des coûts peut servir à favoriser l'efficacité en décourageant une utilisation inutile ou un gaspillage de services ou de produits,

décide

1	d'approuver l'utilisation du recouvrement des coûts comme moyen de financer les produits et les services de l'Union pour lesquels le principe du recouvrement des coûts est adopté;

2	que le Conseil peut envisager une plus large application du recouvrement des coûts et, le cas échéant, l'appliquer:

i)	à de nouveaux produits ou services de l'UIT;

ii)	à des produits et des services recommandés par une conférence ou assemblée d'un Secteur; ou

iii)	dans tout autre cas où le Conseil l'estimera opportun;

3	que, lorsque le Conseil étudie l'application du recouvrement des coûts à un produit ou un service donné, les facteurs suivants doivent être pris en compte:

i)	lorsqu'un service ou un produit profite à un nombre restreint d'Etats Membres ou de Membres de Secteurs;

ii)	lorsqu'un service ou un produit est demandé en quantité beaucoup plus importante par un petit nombre d'utilisateurs; ou

iii)	lorsque des services ou produits sont demandés à titre discrétionnaire;

4	que le Conseil doit appliquer la méthode du recouvrement des coûts de manière à:

i)	veiller à ce que les coûts recouvrés ne dépassent pas les coûts effectifs de la fourniture des services et des produits; 

ii)	faire en sorte que les comptes des dépenses et des recettes soient accessibles et transparents;

iii)	permettre de facturer le produit ou le service en fonction des dépenses effectives;

iv)	tenir compte des besoins particuliers des pays en développement, particulièrement des pays les moins avancés, de manière à ce que le recouvrement des coûts ne gêne pas le développement des services ou des réseaux de télécommunication dans ces pays;

v)	accorder à tous les Etats Membres un niveau adéquat de produits ou de services gratuits dans les cas où cela est possible;

vi)	veiller à ce que des redevances ne soient pas appliquées aux produits ou services demandés avant la date de la décision, prise par le Conseil ou la Conférence de plénipotentiaires, d'appliquer le recouvrement des coûts,

charge le Secrétaire général

en consultation avec les Directeurs des Bureaux, les Etats Membres et les Membres des Secteurs,

1	d'examiner et de recommander une série de critères pour l'application du recouvrement des coûts, critères conformes aux points 2, 3 et 4 du décide ci�dessus, mais ne se limitant pas à ces points;

2	de proposer d'autres produits et services auxquels la méthode du recouvrement des coûts pourra s'appliquer, en totalité ou en partie;

3	de proposer une méthode claire et cohérente pour l'application de redevances qui seront perçues au titre du recouvrement des coûts;

4	de faire rapport au Conseil à sa session de 1999,

charge le Conseil

1	d'étudier le rapport du Secrétaire général et d'adopter des critères d'application du recouvrement des coûts d'une manière conforme aux points 2, 3 et 4 du décide ci�dessus;

2	d'étudier, au cas par cas, les produits et les services qui répondent aux critères susmentionnés et de décider lesquels d'entre eux devraient faire l'objet d'un recouvrement des coûts;

3	d'établir des redevances appropriées en fonction du coût intégral de la fourniture du service;

4	de prendre des dispositions appropriées pour répondre aux besoins des pays en développement et en particulier des pays les moins avancés;

5	de mettre en place des mécanismes de comptabilité et de contrôle répondant à des principes comptables appropriés, qui:

i)	ventilent les recettes et les dépenses correspondant au produit ou au service visé, de sorte que ces fonds ne puissent être confondus avec les fonds budgétaires généraux ou de réserve;

ii)	garantissent que les redevances correspondent au coût effectif du produit ou du service et ne le dépassent pas;

iii)	fassent ressortir toute subvention provenant de contributions d'Etats Membres et de Membres des Secteurs pour des produits ou des services qui font l'objet du recouvrement des coûts;

iv)	assurent une fourniture efficace des produits et des services auxquels s'appliquent des redevances au titre du recouvrement des coûts;

6	d'apporter au Règlement financier les modifications nécessaires pour permettre la mise en oeuvre du recouvrement des coûts et garantir la responsabilité et la transparence;

7	d'examiner, à chacune de ses sessions, l'application du recouvrement des coûts, en déterminant notamment si les produits et les services auxquels celui�ci s'applique répondent toujours aux critères voulus, et d'agir en conséquence;

8	de faire rapport à la prochaine Conférence de plénipotentiaires sur les mesures prises pour appliquer la présente Résolution.

résolution plen/9

conférences ET ASSEMBLéES futures de l'union

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications �(Minneapolis, 1998),

ayant examiné

a)	le Document 28 du Secrétaire général concernant les conférences et assemblées prévues;

b)	les propositions présentées par plusieurs Etats Membres;

c)	les travaux préparatoires qui doivent être effectués par les Etats Membres, les Membres des Secteurs et par les Secteurs de l'Union avant chaque conférence ou assemblée,

décide

1	que le programme des conférences et assemblées futures sera le suivant:

1.1	Conférence régionale de développement des télécommunications (CRDT): quatrième trimestre 1999 ou premier trimestre de 2000�;

1.2	Assemblée des radiocommunications (AR-2000): Turquie, 1er-5 mai 2000;

1.3	Conférence mondiale des radiocommunications (CMR-2000): Turquie, 8 mai - 2 juin 2000;

1.4	Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT-2000): Canada, 27 septembre - 6 octobre 2000;

1.5	Conférence régionale de développement des télécommunications (CRDT): 1er trimestre 2001�;

1.6	Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT-2002): 1er trimestre 2002;

1.7	Conférence de plénipotentiaires (PP-2002): Maroc, 2ème semestre 2002;

1.8	Conférence mondiale des radiocommunications (CMR 2002/2003): le lieu et les dates seront fixés ultérieurement;

2	que le Conseil se prononcera sur la nécessité de convoquer une assemblée des radiocommunications en 2000 ou 2003;

3	que l'ordre du jour des conférences ci-dessus sera établi par le Conseil, compte tenu des résolutions et des recommandations des conférences et assemblées compétentes;

4	que les conférences et les assemblées auront lieu pendant les périodes indiquées sous décide 1 et que les dates précises et les lieux qui n'ont pas encore été arrêtés seront fixés par le Conseil après consultation des Etats Membres et en ménageant un laps de temps suffisant entre les conférences; lorsque des dates précises sont indiquées, elles ne doivent pas être changées, sauf dans les �conditions prévues par la Convention. Les durées indiquées sous décide 1 pour les conférences et les assemblées dont l'ordre du jour a déjà été établi ne doivent pas être modifiées; la durée précise des autres conférences et assemblées sera déterminée par le Conseil, une fois que les ordres du jour correspondants auront été établis, dans les limites indiquées sous décide 1.

RéSOLUTION PLEN/11

EXAMEN ET AMéLIORATION DE LA GESTION, DU FONCTIONNEMENT ET DE LA STRUCTURE DE L'UNION INTERNATIONALE DES TéLéCOMMUNICATIONS

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Minneapolis, 1998),

considérant

a)	que la présente Conférence a adopté un certain nombre de recommandations du Groupe UIT�2000, qui ont conduit à apporter des amendements à la Constitution et à la Convention;

b)	que lesdits amendements n'entreront pas en vigueur avant le 1er janvier 2000;

c)	qu'il est nécessaire de renforcer davantage le rôle de l'UIT, organe international de premier plan appelé à élaborer les bases techniques nécessaires à l'établissement de l'infrastructure mondiale de l'information et à la mise en oeuvre d'autres technologies futures;

d)	que les progrès des technologies de l'information et des télécommunications, l'apparition de nouveaux services mondiaux et la tendance mondiale à la libéralisation ont conduit à une accélération du rythme de l'évolution de l'environnement des télécommunications;

e)	que les Membres des Secteurs jouent un rôle de plus en plus important dans les travaux de l'Union,

reconnaissant

a)	le rythme croissant des progrès techniques et l'augmentation permanente du volume et de la complexité des tâches dont doit s'acquitter l'Union;

b)	que l'UIT doit s'adapter à l'évolution rapide de l'environnement des télécommunications pour répondre efficacement aux besoins des Etats Membres et des Membres des Secteurs et conserver une position de premier plan dans les télécommunications mondiales;

c)	que l'Union, par le biais de ses Secteurs, doit pouvoir répondre à des demandes à court terme mais qu'elle doit aussi faire face aux incidences à long terme de cette évolution;

d)	que le champ d'activité et les travaux des trois Secteurs sont différents et peuvent donc nécessiter des méthodes différentes,

décide de charger les Directeurs des Bureaux

1	de consulter le groupe consultatif de leurs Secteurs respectifs au sujet des nouveaux changements visant à améliorer l'organisation et les méthodes de travail de leur Secteur, changements nécessaires pour garantir que l'UIT pourra atteindre ses objectifs tels qu'ils sont fixés dans la Constitution et exposés dans le Plan stratégique;

2	avec l'aide de leur groupe consultatif, de rendre compte au Conseil, à ses prochaines sessions, de l'efficacité de ces changements sur les éventuelles difficultés qu'ils auront rencontrées,

charge le Secrétaire général

de procéder à un exercice analogue en ce qui concerne le Secrétariat général et de faire rapport au Conseil, en particulier sur le renforcement des bases financières de l'Union et la gestion des ressources humaines,

décide en outre d'inviter le Conseil

1	à établir un groupe de travail ouvert composé d'Etats Membres et de Membres des Secteurs chargé d'examiner la gestion, le fonctionnement et la structure de l'Union, ainsi que les droits et obligations des Etats Membres et des Membres des Secteurs, en tenant compte du Secrétaire général et des Secteurs, ainsi que de contributions des Etats Membres et des Membres des Secteurs, de formuler des recommandations en conséquence et d'élaborer un rapport intérimaire et un rapport final qui seront présentés au Conseil;

2	à examiner les recommandations de ce groupe de travail et à prendre, dans les limites de ses compétences, des décisions concernant leur mise en oeuvre;

3	à élaborer des projets d'amendement à la Constitution et à la Convention;

4	à examiner et diffuser un rapport intérimaire qui sera communiqué aux Etats Membres et aux Membres des Secteurs pour observations;

5	à examiner un rapport qui sera soumis à la prochaine Conférence de plénipotentiaires, ainsi que ses recommandations et les projets d'amendement à la Constitution et à la Convention,

invite

les conférences, assemblées et groupes consultatifs des Secteurs à mettre en oeuvre les changements qu'ils jugeront nécessaires, pour autant qu'ils soient conformes aux dispositions de la Constitution et de la Convention.

résolution COM5/1

conférences mondiales des radiocommunications

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Minneapolis, 1998),

considérant

a)	que le Conseil, à sa session de 1998, a modifié et approuvé l'ordre du jour de la Conférence mondiale des radiocommunications de 2000 (CMR�2000);

b)	que l'évolution technique du secteur des radiocommunications a été rapide et que la demande de services nouveaux progresse elle aussi rapidement, dans un environnement qui exige des mesures efficaces et opportunes,

�considérant en outre

a)	qu'à la CMR�97, de nombreuses administrations ont soumis des propositions régionales communes, ce qui a grandement accru l'efficacité des travaux;

b)	que les groupes informels et, d'une manière générale, les activités de liaison entre les régions ont joué un rôle important dans le bon déroulement des travaux de la Conférence;

c)	que, par sa Résolution 72, la CMR�97 a invité la présente Conférence de plénipotentiaires à prendre des mesures appropriées pour faciliter au niveau régional la préparation aux conférences mondiales des radiocommunications,

notant

a)	que la présente Conférence de plénipotentiaires a adopté bon nombre des recommandations du Groupe UIT�2000 visant à accroître l'efficacité de l'UIT dans un environnement en évolution rapide;

b)	qu'en vertu des numéros 118 et 126 de la Convention, le cadre général du cycle des conférences mondiales des radiocommunications est fondé sur une période couvrant deux conférences et que les points de l'ordre du jour nécessitant de longues périodes d'étude peuvent être programmés pour une conférence future, tandis que ceux qui peuvent être étudiés sur deux ou trois ans peuvent être inscrits à l'ordre du jour de la première conférence du cycle;

c)	que le Plan stratégique comporte une stratégie visant à accroître l'efficacité des conférences mondiales des radiocommunications,

décide

1	que la préparation et l'administration des conférences mondiales des radiocommunications, y compris les crédits budgétaires, devraient être planifiées sur la base de deux conférences mondiales des radiocommunications consécutives; la priorité est donnée aux points qu'il est recommandé d'inscrire à l'ordre du jour de la deuxième conférence et qui sont déjà à l'étude lorsque l'ordre du jour de cette conférence est arrêté;

2	de favoriser, comme il est indiqué dans la Résolution 72 (CMR�97), l'harmonisation au niveau régional de propositions communes en vue de leur soumission à des conférences mondiales des radiocommunications;

3	d'encourager la collaboration, formelle ou informelle, dans l'intervalle entre les conférences, afin de concilier les divergences de vues que pourraient susciter des points déjà inscrits à l'ordre du jour de la conférence ou de nouveaux points,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

d'étudier, en prenant l'avis du groupe consultatif des radiocommunications, les moyens permettant d'améliorer la préparation ainsi que la structure et l'organisation des conférences mondiales des radiocommunications en vue de leur examen par la Conférence,

charge le Secrétaire général

d'inviter tous les Etats Membres et les Membres des Secteurs à participer à l'examen de cette question.

�RÉSOLUTION COM5/2

Précision des attributions du Secteur des radiocommunications �et du Secteur de la normalisation des �télécommunications de l'UIT

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Minneapolis, 1998),

notant

le rapport du Conseil sur les résultats de l'application de la Résolution 16 (Kyoto, 1994),

considérant

a)	que l'UIT devrait être l'organisme prééminent en matière de normalisation mondiale pour les télécommunications, y compris pour les radiocommunications;

b)	que l'UIT est l'organisme le mieux placé pour assurer une coopération efficace à l'échelon mondial dans le domaine de la réglementation des radiocommunications;

c)	que la Conférence de plénipotentiaires additionnelle (Genève, 1992) a reconnu que les numéros 78 et 104 de la Constitution fixaient une répartition initiale des tâches entre le Secteur des radiocommunications (UIT-R) et le Secteur de la normalisation des télécommunications (UIT-T) et a défini des lignes directrices et principes généraux concernant la répartition des tâches entre l'UIT�R et l'UIT-T;

d)	qu'en application des instructions de la Conférence de plénipotentiaires additionnelle (Genève, 1992), la Conférence mondiale de normalisation des télécommunications (Helsinki, 1993) et l'Assemblée des radiocommunications (Genève, 1993) ont adopté des résolutions qui établissent des procédures d'examen régulier et, si besoin est, de redistribution des tâches, afin de permettre à l'Union d'atteindre ses objectifs en matière d'efficacité;

e)	la nécessité d'associer tous les participants intéressés de l'UIT-R et de l'UIT-T à cet examen régulier;

f)	que, lors de l'application de la présente Résolution, le traitement des questions qui peuvent avoir une incidence sur le Règlement des télécommunications internationales et sur le Règlement des radiocommunications appelle une plus grande prudence,

décide

1	que le processus actuel, conforme aux résolutions pertinentes de la conférence mondiale de normalisation des télécommunications et de l'assemblée des radiocommunications qui prévoient un examen régulier des tâches nouvelles ou existantes et de leur répartition entre l'UIT-R et l'UIT�T, doit être maintenu;

2	que les modifications de la répartition des tâches entre l'UIT-R et l'UIT�T pour des questions qui peuvent concerner le Règlement des télécommunications internationales ou le Règlement des radiocommunications ne doivent pas être prises en compte dans ce processus.

�résolution COM5/8

plan stratégique DE l'Union POUR LA PéRIODE 1999-2003

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications �(Minneapolis, 1998),

considérant

a)	les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télécommunications relatives aux politiques et plans stratégiques;

b)	l'article 19 de la Convention de l'Union internationale des télécommunications sur la participation des Membres des Secteurs aux activités de l'Union; 

c)	la Résolution COM5/6 de la présente Conférence sur le maintien du Forum pour la discussion des stratégies et des orientations politiques dans l'environnement en mutation des télécommunications,

notant

les défis que devra relever l'Union pour s'acquitter de ses missions dans l'environnement des télécommunications en mutation, tant pendant la période visée par le présent plan stratégique de l'Union pour la période 1999-2003 qu'au cours de la période suivante,

tenant compte

a)	des décisions de la Conférence mondiale de normalisation des télécommunications (Genève, 1996), de l'Assemblée des radiocommunications et de la Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 1997) et de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (La Valette, 1998) concernant le programme de travail des Secteurs;

b)	des décisions de la présente Conférence concernant les questions de politique stratégique,

reconnaissant

a)	la nécessité de favoriser le développement harmonieux des télécommunications pour obtenir dans l'avenir le maximum d'avantages sociaux et économiques:

–	en encourageant une répartition mieux équilibrée des techniques de télécommunication dans le monde, grâce à un accès non discriminatoire aux moyens et aux services modernes de télécommunication et aux nouvelles techniques de télécommunication;

–	en appliquant des réformes tarifaires visant à promouvoir l'utilisation rationnelle des réseaux et la fourniture d'un service de télécommunication universel efficace afin d'encourager les investissements, tout en préparant les opérateurs à un environnement plus ouvert à la concurrence, en tenant compte du fait que les tarifs devraient être orientés vers les coûts et que les pays ont des caractéristiques géographiques différentes;

–	en élaborant une position commune en matière de réglementation des télécommunications au niveau national, tout en préservant le droit souverain que possède chaque Etat de réglementer ses télécommunications;

�b)	la constante nécessité d'améliorer l'efficacité et l'efficience des méthodes de travail de l'Union;

c)	la nécessité d'adapter les systèmes de gestion de l'UIT, en particulier les systèmes de gestion de ses ressources financières, humaines et d'information, aux exigences opérationnelles du nouvel environnement;

d)	la nécessité d'assurer une synergie avec d'autres organismes, internationaux ou régionaux, s'intéressant au développement des télécommunications,

consciente

des exigences croissantes auxquelles l'Union doit faire face dans ses activités, des ressources limitées dont elle dispose pour les financer et de la nécessité qui en résulte d'établir un ordre de priorité pour ces activités,

décide

1	d'adopter le plan stratégique pour la période 1999-2003 en tant qu'annexe 1 de la présente résolution, compte tenu des principes suivants:

1.1	le but du plan stratégique est de faire de l'Union le point de convergence international pour toutes les questions relatives aux télécommuni�cations dans l'économie et la société mondiales de l'information du XXIe siècle;

1.2	ce but est poursuivi dans le cadre de la mission que remplit l'Union dans les trois domaines suivants:

1.2.1	domaine technique - promouvoir le développement, l'exploitation efficace, l'utilité et la disponibilité générale des moyens et services de télécommunication;

1.2.2	domaine du développement - promouvoir l'essor des télécommunications dans les pays en développement et s'efforcer d'étendre les avantages des télécommunications à tous les habitants de la planète;

1.2.3	domaine de politique générale - promouvoir l'adoption d'une approche plus générale des questions de télécom�munication dans l'économie et la société mondiales de l'information;

1.3	définition d'objectifs, de priorités et de plans opérationnels clairs pour chaque Secteur;

2	de compléter le présent plan stratégique par les objectifs, les stratégies et les priorités du Secrétariat général et des trois Bureaux, qui font l'objet de l'annexe 2 de la présente résolution,

charge le Secrétaire général

1	lorsqu'il fait rapport chaque année au Conseil, de présenter des rapports d'activité sur le plan stratégique et sur les objectifs, les stratégies et les priorités du Secrétariat général et des trois Bureaux pour 1999-2003, y compris des recommandations visant à adapter le plan à l'évolution de l'environnement des télécommunications, compte tenu des propositions des organes consultatifs compétents des Secteurs, des décisions des conférences et des assemblées des Secteurs et de l'évolution des activités et de la situation financière de l'Union;

2	de communiquer ces rapports, après examen par le Conseil, à tous les Etats Membres, en les invitant instamment à les diffuser aux Membres des Secteurs, ainsi qu'aux entités et organisations visées au numéro 235 de la Convention qui ont participé à ces activités,

�charge le Conseil

1	de contrôler l'évolution ultérieure et la mise en oeuvre du plan stratégique pour 1999-2003 tel qu'il figure dans l'annexe 1 et dans l'annexe 2 de la présente Résolution, sur la base des rapports d'activité soumis par le Secrétaire général;

2	de présenter à la prochaine Conférence de plénipotentiaires une évaluation des résultats du plan stratégique pour la période 1999-2003, ainsi qu'un projet de plan stratégique pour la période 2003-2007,

invite les Etats Membres 

à contribuer, par une réflexion au niveau national sur les questions de politique générale, de réglementation et d'exploitation, au processus de planification stratégique entrepris par l'Union pendant la période précédant la prochaine Conférence de plénipotentiaires, afin:

–	de renforcer l'efficacité de l'Union dans la réalisation de ses objectifs, tels qu'ils sont énoncés dans ses instruments, en participant à la mise en oeuvre du plan stratégique et

–	d'aider l'Union à répondre aux nouvelles aspirations de toutes les entités intéressées par ses travaux, dans un environnement où les structures nationales de fourniture des services de télécommunication sont en évolution constante,

invite les Membres des Secteurs

à faire connaître leurs vues sur le plan stratégique de l'Union par l'intermédiaire du Secteur dont ils sont Membres.





Annexe 1: 	Plan stratégique de l'Union pour la période 1999-2003

Annexe 2: 	Objectifs, stratégies et priorités du Secrétariat général et des trois Bureaux

Résolution com5/19

Rôle de l'administration notificatrice dans le cas où une administration notificatrice agit AU NOM d'un groupe d'administrations nommément désignées

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Minneapolis, 1998),

considérant

a)	que le Règlement des radiocommunications autorise une administration à agir comme administration notificatrice pour le compte d'un groupe d'administrations nommément désignées et qu'il existe un certain nombre d'exemples dans lesquels une administration agit comme l'administration qui notifie des systèmes au Bureau des radiocommunications;

b)	que, dans le cas des exploitations nationales, il incombe à l'administration nationale, conformément au numéro 38 de la Constitution, de veiller à ce que ces exploitations observent les dispositions de la Constitution, de la Convention et des Règlements administratifs;

c)	que, dans le cadre de l'accord qu'elle a conclu avec l'organisation responsable des réseaux multinationaux, l'administration notificatrice est tenue de communiquer au Bureau des radiocommunications tout renseignement qu'elle pourrait recevoir de cette organisation;

d)	qu'aux termes du Règlement des radiocommunications, toutes les communications et les mesures visent une seule administration et que le Bureau des radiocommunications a besoin qu'une seule et même administration soit responsable de chaque réseau à satellite de ces exploitations,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications, en consultation avec le Groupe consultatif des radiocommunications

de soumettre un rapport à la prochaine conférence mondiale des radiocommunications (CMR) sur le rôle des administrations notificatrices lorsqu'elles agissent au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées,

décide d'inviter la prochaine CMR

à examiner le rôle de l'administration notificatrice et les impératifs qu'elle doit respecter dans le cas où une administration notificatrice agit au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées.

résolution com5/21

mise en oeuvre des droits à acquitter pour le traitement�des fiches de NOTIFICATION des réseaux à satellite�et des procédures administratives connexes

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications �(Minneapolis, 1998),

considérant

a)	que, dans sa Résolution 1113, le Conseil, à sa session de 1997, a adopté le principe du recouvrement intégral des coûts pour le traitement par le Bureau des radiocommunications des fiches de notification pour les services spatiaux;

b)	qu'à sa session de 1998, le Conseil a établi une méthode précise de mise en oeuvre des droits à acquitter pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite et a fait rapport sur ce sujet à la présente Conférence;

c)	qu'un certain nombre d'administrations ont fait valoir que les propositions formulées par le Conseil concernant la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des services spatiaux soulèveraient des difficultés;

d)	que la date possible de mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite suscite des inquiétudes,

considérant en outre

que tout retard dans l'application du recouvrement des coûts pour les réseaux à satellite risque d'entraîner une augmentation importante des délais de traitement au sein du BR et pourrait avoir des incidences financières,

décide

1	que le recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite doit être mis en oeuvre dès que possible conformément aux principes généraux du recouvrement des coûts adoptés dans la Résolution PLEN/4; et

2	que toutes les fiches de notification utilisées pour la publication des Sections spéciales de la circulaire hebdomadaire pour les services de radiocommunications spatiales s'agissant de la publication anticipée, des demandes de coordination ou d'accord associées (articles 11 et 14 plus Résolutions 33 et 46 ou article S9 du Règlement des radiocommunications) et des demandes de modification des Plans des services spatiaux figurant dans les appendices 30/S30, 30A/S30A et 30B/S30B du Règlement des radiocommunications, reçues par le BR après le 7 novembre 1998 seront assujetties à l'application du recouvrement des coûts selon la méthode adoptée en application de la présente Résolution,

charge le Conseil, à la session qu'il tiendra pendant la présente Conférence

d'établir un groupe de travail ouvert à toutes les administrations et aux opérateurs de réseaux à satellite qui sont Membres du Secteur des radiocommunications. Ce groupe fera des recommandations au Conseil, à sa session de 1999, sur:

i)	la méthode de calcul des coûts à utiliser dans le cadre du décide ci-dessus;

ii)	un barème des droits de traitement,

charge en outre le Conseil, à sa session de 1999

1	sur la base des recommandations du groupe de travail, de mettre en oeuvre dès que possible après la session de 1999 du Conseil, des droits de traitement pour les fiches de notification des réseaux à satellite visés au point 2 du décide ci-dessus;

2	de fixer, pour la réception des paiements, la date la plus rapprochée possible après la CMR�2000,

charge la CMR-2000

d'étudier la nécessité éventuelle d'apporter des amendements au Règlement des radiocommunications, à la lumière des décisions du Conseil, en ce qui concerne les procédures visées au décide 2,

charge le Secrétaire général

de soumettre un rapport à la prochaine Conférence de plénipotentiaires sur la mise en oeuvre et le fonctionnement du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite.

�RéSOLUTION COM7/11

examen de LA CONTRIBUTION DES MEMBRES DES SECTEURS AUX DéPENSES DE L'UNION INTERNATIONALE DES TéLéCOMMUNICATIONS

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Minneapolis, 1998),

vu

les Résolutions 15 et 39 de la Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994) concernant respectivement le réexamen des droits et obligations de tous les Membres des Secteurs de l'Union et le renforcement des bases financières de l'Union internationale des télécommunications,

ayant examiné

a)	le Rapport du Président du Groupe UIT�2000, créé par le Conseil aux termes de la Décision 471, ouvert à la participation des Etats Membres et des Membres des Secteurs et chargé d'examiner l'application des Résolutions 15 et 39 précitées;

b)	les propositions faites et les vues exprimées par les Etats Membres pendant la présente Conférence au sujet des recommandations du Groupe UIT�2000, en particulier de la recommandation 10 qui préconise, dans le cadre du système de libre choix, le réexamen du rapport actuel entre le montant de l'unité contributive des Etats Membres et celui de l'unité contributive des Membres des Secteurs, à la lumière de la structure financière future de l'Union,

décide

1	lors de l'application de la recommandation 10 précitée, l'un des objectifs devrait être de faire en sorte que ceux qui participent actuellement aux activités des Secteurs de l'Union continuent de le faire et d'associer de nouveaux participants; 

2	que l'examen du rapport actuel entre le montant de l'unité contributive des Etats Membres et celui de l'unité contributive des Membres des Secteurs doit se faire avec la participation des deux catégories de Membres,

charge le Conseil

1	d'examiner la contribution des Membres des Secteurs aux dépenses de l'Union sur la base des propositions faites lors de la présente Conférence* et des contributions soumises par les Etats Membres et les Membres des Secteurs;

2	d'inviter les Etats Membres et les Membres des Secteurs à participer à cet examen;

3	d'établir le mandat, les lignes directrices générales et les procédures précises applicables à la conduite de cet examen, afin d'aider ceux qui le feront à élaborer un programme de travail détaillé;

4	de rendre compte des résultats de cet examen à la prochaine Conférence de plénipotentiaires,

charge le Secrétaire général

1	en application du point 2 du charge le Conseil, d'inviter les Etats Membres et les Membres des Secteurs à présenter des propositions;

2	de prendre toutes les mesures nécessaires pour que les personnes procédant à cet examen reçoivent tout l'appui et tous les services de secrétariat nécessaires;

3	de distribuer, une fois l'examen achevé et suivant les instructions du Conseil, le rapport établi à la suite de cet examen aux Etats Membres et aux Membres des Secteurs,

charge les Directeurs des Bureaux

de faire en sorte que leur Bureau donne son appui pour l'examen visé par la présente Résolution.

réSOLUTion COM7/12

coordination des planifications STRATÉGIQUE,�FINANCIèRE ET opérationnelle à l'UIT

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications �(Minneapolis, 1998),

considérant

a)	la Recommandation 11 adoptée par la Conférence mondiale de développement des télécommunications (La Valette, 1998), dans laquelle celle�ci souligne la nécessité pour la présente Conférence de plénipotentiaires d'étudier la possibilité de mettre en oeuvre la planification opérationnelle et financière pour l'ensemble de l'UIT;

b)	que l'UIT prévoit, dans le Plan stratégique de l'Union pour la période 1999�2003, entres autres priorités, d'étendre la planification opérationnelle aux trois Secteurs et au Secrétariat général pour accroître la responsabilisation et la transparence et d'associer cet instrument de gestion au mécanisme de planification stratégique et de budgétisation,

reconnaissant

a)	que la procédure permettant de mesurer les progrès réalisés dans l'accomplissement des objectifs de l'UIT pourrait être notablement améliorée grâce à la coordination des plans stratégique, financier et opérationnel énonçant les activités prévues pour une année donnée;

b)	que les plans opérationnel et financier de l'UIT devraient énoncer les activités de l'Union, leurs objectifs et les ressources associées et qu'ils pourraient être efficacement utilisés, notamment pour:

–	suivre les progrès accomplis dans la mise en oeuvre des programmes de l'Union;

–	améliorer la capacité qu'ont les Etats Membres et les Membres des Secteurs d'évaluer, en utilisant des indicateurs de performance, les progrès accomplis dans la réalisation des activités au titre des programmes;

–	améliorer l'efficacité de ces activités;

–	assurer la transparence, en particulier dans l'application du recouvrement des coûts;

–	encourager la complémentarité entre les activités de l'UIT et celles d'autres organisations internationales ou régionales de télécommunication compétentes;

�c)	qu'en raison de la mise en oeuvre de la planification opérationnelle et de sa coordination effective avec la planification stratégique et la planification financière, il faudra peut�être apporter des modifications au Règlement financier pour définir les liens qui existent entre les documents correspondants et harmoniser la présentation des informations qu'ils contiennent;

d)	qu'il faut mettre en place un mécanisme de supervision efficace et précis pour que le Conseil puisse bien suivre les progrès accomplis dans la coordination des fonctions stratégique, opérationnelle et financière et évaluer la mise en oeuvre des plans opérationnels,

décide de charger le Secrétaire général et les Directeurs des trois Bureaux

1	de déterminer des mesures et des éléments particuliers tels que ceux qui sont énumérés à titre indicatif et non exhaustif dans l'annexe de la présente Résolution, qui devraient être inclus dans le plan opérationnel, mesures et éléments qui aideront l'Union à appliquer les plans stratégique et financier et permettront au Conseil de revoir cette application;

2	de revoir le Règlement financier de l'Union en tenant compte des points de vue des Etats Membres et de l'avis des organes consultatifs des Secteurs et de faire des propositions appropriées que le Conseil examinera à la lumière des points c) et d) du reconnaissant ci-dessus;

3	d'élaborer, pour chacun d'eux, des plans de synthèse tenant compte des relations entre les planifications stratégique, financière et opérationnelle, plans qui seront examinés chaque année par le Conseil,

charge le Conseil

1	d'évaluer les progrès réalisés dans la coordination des fonctions stratégique, financière et opérationnelle ainsi que dans la mise en oeuvre de la planification opérationnelle et de prendre les mesures voulues pour atteindre les objectifs de la présente Résolution;

2	de prendre les mesures nécessaires pour faire en sorte que les plans stratégique, financier et opérationnel futurs soient élaborés conformément aux dispositions de la présente Résolution;

3	de préparer un rapport, assorti d'éventuelles recommandations, qui sera examiné par la Conférence de plénipotentiaires de 2002.

aNNEXE DE LA RéSOLUTION com7/12

Eléments associés à la planification opérationnelle

•	Détermination détaillée des activités à entreprendre au cours d'une année donnée, y compris les travaux courants ainsi que les projets spéciaux ou les études particulières d'une durée donnée.

•	Etablissement d'indicateurs de performance, de repères ou de jalons pour mesurer les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs prioritaires et secondaires des différentes unités organisationnelles.

•	Etablissement de scénarios relatifs à la charge de travail et de stratégies de mise en oeuvre et indication des ressources disponibles pour entreprendre diverses tâches.

•	Formulation de stratégies pour combler toute insuffisance de ressources par des mesures telles que le réaménagement des priorités, mesures dictées, par exemple, par les décisions d'une conférence ou d'une assemblée compétente et ayant des répercussions financières.

•	Indication des progrès réalisés dans la mise en oeuvre des décisions prises par les Conférences de plénipotentiaires ou par le Conseil.

•	Indication des mesures prises pour réaliser les objectifs énoncés dans le Plan stratégique; par exemple, progrès réalisés en ce qui concerne la détermination d'une gamme de produits et de services pouvant se prêter à un recouvrement des coûts et/ou donner lieu à des recettes.

•	Modèle à utiliser pour l'établissement des rapports sur l'avancement des travaux soumis par les différents organes consultatifs.

RÉSOLUTION COM7/13

documents et publications de l'Union

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications, (Minneapolis, 1998),

rappelant

la Résolution 66 de la Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994),

considérant

a)	le numéro 484 de la Convention de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992) et la Résolution 1 de la Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994) concernant l'utilisation efficace des ressources d'information;

b)	la nécessité d'assurer une commercialisation et une diffusion efficaces des documents et des publications de l'Union pour encourager l'utilisation accrue des recommandations et des autres publications de l'UIT;

c)	l'évolution du traitement et de la transmission électroniques de l'information;

d)	la constante mise au point de nouvelles techniques de publication et méthodes de distribution;

e)	l'utilité d'une coopération avec les organismes qui travaillent à l'élaboration des normes pertinentes;

f)	l'importance que revêtent toujours les droits d'auteur dont jouit l'Union en ce qui concerne ses publications;

g)	la nécessité de tirer des recettes des publications pour couvrir les coûts de production, de commercialisation et de vente;

h)	la nécessité de mettre en oeuvre un processus rapide et efficace de normalisation à l'échelle mondiale;

i)	les politiques de fixation des prix d'autres organes de normalisation compétents,

�considérant en outre

a)	que l'un des objectifs premiers de l'Union est d'étendre les avantages des nouvelles technologies de télécommunication à tous les habitants de la planète;

b)	qu'il est nécessaire de poursuivre une politique cohérente de financement et de fixation des prix, propre à garantir la continuité des publications, y compris la mise au point de nouveaux produits et le recours à des méthodes de diffusion modernes,

décide

1	que les documents destinés à faciliter la mise au point rapide de recommandations de l'Union doivent également, dans toute la mesure possible, être disponibles sous forme électronique et être rendus accessibles à tous les Etats Membres et les Membres des Secteurs;

2	que les publications de l'Union, y compris toutes les Recommandations des Secteurs de l'Union, doivent elles aussi, au besoin, être rendues accessibles aux Etats Membres et aux Membres des Secteurs ainsi qu'au grand public sous forme électronique et par la vente ou la diffusion électronique contre paiement approprié effectué à l'Union pour toute publication ou série de publications demandée;

3	que quiconque obtient ou achète une publication de l'Union, sous quelque forme que ce soit, s'engage à respecter les droits d'auteur de l'Union qui y sont énoncés;

4	qu'une publication contenant une recommandation d'un Secteur de l'UIT obtenue auprès de l'UIT, sous quelque forme que ce soit, peut être utilisée par l'entité qui la reçoit ou qui l'achète pour, notamment, faire progresser les travaux de l'Union ou de tout organisme ou instance de normalisation compétent élaborant des normes connexes, pour fournir des directives destinées à la conception et à la mise en oeuvre de produits ou de services, ou pour compléter la documentation relative à un produit ou à un service;

5	que rien de ce qui précède ne saurait porter atteinte aux droits d'auteur détenus par l'Union, de sorte que toute personne ou entité qui souhaite reproduire ou copier, en totalité ou en partie, des publications de l'Union en vue de les revendre devra obtenir un accord à cette fin, 

charge le Secrétaire général

1	de prendre les mesures nécessaires pour faciliter la mise en oeuvre de la présente Résolution;

2	de veiller à ce que les publications sur papier soient mises à disposition aussi rapidement que possible, de façon à ne pas en priver les Etats Membres et Membres des Secteurs qui ne disposent pas de moyens électroniques d'accès;

3	de mettre en oeuvre des stratégies et des mécanismes, compte tenu des contraintes financières de l'Union, afin de permettre à tous les Etats Membres et Membres des Secteurs d'acquérir et d'utiliser les moyens nécessaires pour accéder aux documents et aux publications de l'Union existant sur support électronique;

4	de veiller à ce que le prix de tous les types de publications de l'Union soit raisonnable, afin d'encourager leur diffusion à grande échelle;

5	de mener des consultations avec les groupes consultatifs des trois Secteurs de l'UIT, afin que ceux�ci collaborent à l'établissement et à la mise à jour d'une politique en matière de documentation et de publication,

�charge le Directeur du Bureau de développement des télécommunications

de mettre en oeuvre en priorité, en étroite coordination avec le Directeur du Bureau des radiocommunications et avec le Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications, des stratégies et des mécanismes visant à encourager et à faciliter l'utilisation efficace par les pays en développement, et en particulier par les pays les moins avancés, des documents et publications de l'Union mis sur le Web.

RéSOLUTION COM7/14

RéDUCTION DU VOLUME ET DU COûT DE LA DOCUMENTATION�POUR LES CONFéRENCES DE L'UIT



La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Minneapolis, 1998),

rappelant

a)	la Résolution 847 du Conseil relative au contrôle du volume de la documentation et aux délais fixés pour la présentation des documents, ainsi que le Règlement intérieur et les méthodes de travail adoptés par les Secteurs concernant la soumission et le traitement des documents;

b)	que, après avoir examiné le complément au rapport de la Commission de contrôle budgétaire de la CMR�97, le Conseil a demandé qu'un premier rapport sur la réduction du volume et du coût de la documentation soit soumis à la présente Conférence de plénipotentiaires et qu'un rapport final soit présenté au Conseil à sa session de 1999;

c)	que, dans le complément au rapport précité, il a été noté qu'une limite de cinq exemplaires par délégation avait été fixée pendant la CMR�97 pour un document particulièrement long, que, dans l'avenir, cette limite pourrait être appliquée systématiquement aux documents de conférence et que l'instauration de mécanismes de recouvrement des coûts pour les exemplaires additionnels aurait permis de réduire notablement les coûts;

d)	que la Commission de contrôle budgétaire de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (La Valette, 1998) a elle aussi demandé au Secrétaire général d'étudier des mesures permettant de limiter le volume de la documentation, notamment le recours à des moyens électroniques pendant les travaux des conférences à venir,

ayant examiné

le rapport du Secrétaire général sur la réduction du volume et du coût de la documentation pour les conférences de l'UIT,

considérant

a)	que la question de la limitation du nombre de documents est actuellement examinée dans tout le système des Nations Unies et que l'UIT participe à cet examen dans le cadre d'instances interorganisations telles que la Réunion interorganisations concernant les services linguistiques, la documentation et les publications (IAMLADP);

b)	que la mise en oeuvre et l'utilisation constantes de moyens électroniques et de techniques de traitement des documents permettent de remplacer efficacement et de manière rentable la distribution des documents sur papier et, partant, d'accélérer la circulation des documents et de réduire la consommation de papier, avec les avantages qui en résultent pour l'environnement;

c)	que, si certaines mesures de limitation du volume et du coût de la documentation produite par le secrétariat peuvent être prises à la seule initiative de ce dernier, d'autres exigeront l'accord et la coopération des Etats Membres et des Membres des Secteurs,

reconnaissant

que l'Union s'est constamment fixée comme objectif de rationaliser la production des documents (volume, coût, distribution dans les délais), afin de maintenir des normes de qualité et de service établies tout en répondant à des besoins en augmentation constante,

consciente du fait 

que, étant donné que le nombre des Etats Membres et des Membres des Secteurs a augmenté, que la participation aux conférences et réunions s'est accrue et que les ordres du jour sont de plus en plus chargés, la limitation du volume et du coût de la documentation sera un facteur important d'efficacité et de rentabilité,

notant

que le secrétariat déploie actuellement des efforts en élaborant des directives internes sur la longueur et la présentation des documents et l'amélioration de leur qualité grâce à un travail d'édition approprié, et en introduisant des innovations techniques à tous les stades du traitement et de la gestion des documents,

décide

que, dans un souci d'efficacité et de rentabilité, tout devrait être mis en oeuvre pour réduire le volume et le coût de la documentation au sein de l'Union,

charge le Secrétaire général

de continuer d'étudier les moyens de limiter le volume et le coût de la documentation, y compris les moyens indiqués à titre d'exemple dans l'annexe de la présente Résolution, et de faire rapport au Conseil à sa session de 1999 sur ce sujet,

charge les Directeurs des trois Bureaux

de porter la présente Résolution, ainsi que le rapport du Secrétaire général à la présente Conférence, à la connaissance des organes consultatifs des Secteurs, afin d'étudier la manière dont les Secteurs peuvent contribuer à l'effort général de réduction du volume et du coût de la documentation, et de consigner leurs conclusions dans le rapport que le Secrétaire général soumettra au Conseil à sa session de 1999,

prie instamment les Etats Membres et les Membres des Secteurs

de ne pas perdre de vue, lorsqu'ils soumettent des contributions aux conférences et réunions de l'UIT, qu'il est nécessaire de soumettre les documents à temps, que le recours aux moyens électroniques offre des avantages et qu'il est souhaitable de faire en sorte que les documents soient aussi courts et concis que possible, 

�charge le Conseil

1	d'étudier le rapport du Secrétaire général qui lui sera soumis à sa session de 1999 et de prendre les mesures éventuelles qu'il jugera appropriées;

2	de maintenir à l'étude la question de la documentation et de faire rapport à la prochaine Conférence de plénipotentiaires.

annexe a la résolution com7/14	

Questions à examiner en vue de réduire le volume�et le coût de la documentation 

1	Classement des documents par catégories (rapports du Secrétariat, contributions, propositions, documents d'information, textes ayant valeur de traité, etc.) et traitement des différentes catégories (traduction, méthode de distribution, délais, etc.).

2	Directives à l'intention des auteurs des documents:

•	internes

•	externes

3	Limitation de la distribution des documents sur papier:

•	assurer la diffusion par des moyens électroniques (courrier électronique, Web, CD�ROM);

•	limiter le nombre d'exemplaires distribués;

•	éviter de publier à nouveau des documents;

•	adopter le principe du recouvrement des coûts pour les exemplaires supplémentaires.

4	Traitement des documents pour information et des documents pour suite à donner:

•	il convient de faire une distinction entre les deux catégories;

•	seuls les documents pour suite à donner doivent être distribués comme documents de conférence;

•	les documents pour information ne doivent être diffusés que par voie électronique chaque fois que cela est possible;

•	les renseignements qui ne sont pas essentiels doivent figurer en annexe aux documents pour suite à donner;

•	la longueur des documents doit être réduite.

�annexe 2

Décisions prises par la PP-98 concernant les Recommandations du Groupe UIT�2000



Recommandations UIT-2000 à la PP-98�Décisions de la PP-98�(Voir Annexe 1)��R.1	Il est recommandé d'identifier, au sein de l'UIT, qui est une organisation intergouvernementale, des mécanismes afin d'assurer une coopération et un partenariat fructueux, s'il y a lieu, entre les Membres des Secteurs et les Etats Membres, dont les droits et obligations sont bien définis conformément aux instruments fondamentaux modifiés de l'Union.�•	ADD 3A, MOD 8, MOD 20 (CS)��R.2	Il est recommandé que les organes compétents de l'UIT, pour maintenir la position prééminente de l'Union dans le domaine des télécommunications et répondre aux intérêts et aux attentes des Membres actuels tout en favorisant l'adhésion de nouveaux Membres, mettent en oeuvre les Recommandations du Groupe UIT�2000 dès que possible, dont les suivantes:

•	adoption en fonction des besoins d'une approche axée sur la gestion des projets;

•	assurance que tous les Membres sont conscients de leurs droits dans le cadre des activités menées dans leur Secteur et des possibilités de participer aux travaux à tous les stades;

•	prise en compte de ce que les Membres doivent pouvoir participer au processus de détermination des rangs de priorité des études menées par tel ou tel Secteur ou telle ou telle Commission d'études;

•	établissement des Recommandations - y compris celles qui ont trait à des normes mondiales et à d'autres produits - à temps pour répondre aux besoins du marché;

•	simplification des méthodes utilisées pour modifier l'organisation du travail et mettre en oeuvre de nouvelles méthodes de travail au sein de l'UIT en tenant compte des contributions des Etats Membres et des Membres des Secteurs. �•	Rés. COM5/8 - Plan stratégique pour 1999�2003��

Recommandations UIT-2000 à la PP-98�Décisions de la PP-98�(Voir Annexe 1)��R.3	Il est recommandé de désigner respectivement les Membres et les membres, "Etats Membres" et "Membres de Secteur".�•	Modification apportée systèmatiquement dans la CS/CV��R.4	Le Groupe UIT�2000 recommande qu'il n'y ait qu'une seule catégorie de Membres de Secteur qui serait ouverte au plus large éventail d'entités possible, compte tenu des objectifs de l'UIT. Les entités des catégories suivantes sont habilitées à devenir Membres d'un Secteur:

a)	entités s'occupant de questions de télécommunication, y compris de multimédia, par exemple exploitations reconnues, organismes scientifiques ou industriels, institutions de financement et de développement;

b)	organisations régionales et autres organisations internationales de télécommunication, de normalisation, de financement ou de développement.

En principe, et s'il y a lieu, tous les Membres de Secteur d'un Secteur donné devraient avoir les mêmes droits et obligations.�•	ADD 28A - 28C (CS)��R.5	Le Groupe UIT-2000 reconnaît le droit souverain de chaque Etat Membre, lors de l'application de la procédure d'admission des Membres des Secteurs, de déterminer ses propres procédures ainsi que les modalités selon lesquelles les entités qui relèvent de sa compétence peuvent demander à devenir Membre d'un Secteur�. A cet égard, un Etat Membre peut autoriser les entités qui relèvent de sa compétence à demander à devenir Membres d'un ou de plusieurs Secteurs directement auprès du Secrétaire général, auquel cas la procédure suivante devrait être appliquée:

Lorsqu'il reçoit une demande d'une entité relevant de la compétence d'un Etat Membre qui a autorisé cette entité à lui soumettre directement sa demande, le Secrétaire général veillera, compte tenu des critères définis par le Conseil, à ce que la fonction et les objectifs du candidat soient conformes à l'objet de l'Union. Il informera ensuite sans délai l'Etat Membre de cette demande, en l'invitant à l'approuver.

�•	Amendements à l'article 19 (CV)���

Recommandations UIT-2000 à la PP-98�Décisions de la PP-98�(Voir Annexe 1)��1)	Si le Secrétaire général ne reçoit pas d'objection de l'Etat Membre, le requérant sera informé que la demande a été approuvée.

2)	En cas d'objection, le requérant sera invité à se mettre en rapport avec l'Etat Membre dont il relève.

3)	Lorsqu'un Etat Membre a fait savoir au Secrétaire général qu'une absence de réponse de sa part pour des demandes peut être considérée comme une acceptation, la demande du requérant est considérée comme ayant été approuvée à l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le Secrétaire général a informé l'Etat Membre.

Le Secrétaire général devrait périodiquement mettre à jour et publier la liste des Etats Membres ayant autorisé des entités relevant de leur compétence à s'adresser directement à lui.���R.6	Il est recommandé, afin de renforcer le rôle des petites entités dans les travaux d'un Secteur, d'établir une forme de participation couverte par le terme "associé". Si une Assemblée ou une Conférence décidait d'admettre un Associé dans un Secteur donné, elle appliquerait les principes suivants:

1)	la procédure à suivre pour devenir Associé doit être la même que celle qui est applicable aux Membres d'un Secteur;

2)	un Associé a le droit de participer aux travaux d'une Commission d'études d'un Secteur, mais ne jouit pas des droits applicables aux Membres des Secteurs, y compris celui de participer au processus de prise de décisions de la Commission d'études et aux activités de liaison de la Commission d'études;

3)	le niveau de contribution financière applicable aux Associés doit être tel qu'il couvre au moins le coût intégral de leur participation.�•	ADD 241A (CV)��[R.7	Un renforcement de la coopération avec d'autres groupes dont les intérêts s'apparentent à ceux de l'Union serait bénéfique à certaines activités des Secteurs. A cet effet il est recommandé:

R.7/1	de renforcer la coopération avec les organisations dont les activités s'apparentent à celles de l'Union, en invitant ces organisations, selon une procédure élaborée par le Secteur concerné et appliquée par le Directeur du Bureau, à envoyer des représentants chargés de liaison aux réunions des Secteurs. Il s'agirait de représentants d'organisations qui ne participeraient pas aux travaux du Secteur considéré, mais qui auraient été invités à prendre part aux travaux de telle ou telle Commission d'études ou à ceux des Groupes relevant d'une Commission d'études.��

•	ADD 248A (CV)��������

Recommandations UIT-2000 à la PP-98�Décisions de la PP-98�(Voir Annexe 1)��R.7/2	Il est recommandé de prendre d'autres mesures pour encourager la coopération avec les organisations régionales et autres; de même, il est recommandé que les Etats Membres encouragent la coopération des organisations nationales en les invitant à participer aux travaux au niveau des Secteurs. Il convient notamment d'étudier les possibilités de partage des tâches. Dans les domaines d'intérêt mutuel, l'UIT devrait mettre les informations pertinentes à la disposition de ces organisations, à titre de collaboration, en autorisant notamment l'accès contrôlé aux textes électroniques de sa base de données.]�

•	ADD 19A (CS)

����R.9/4		Les contributions financières des Membres des Secteurs devraient être attribuées au Secteur auquel elles sont destinées, compte tenu du fait qu'une partie de ces contributions servira à couvrir les coûts du Secrétariat général qui sont imputables, tant directement qu'indirectement, à ce Secteur.

Dans le cadre de ce système, et compte tenu du processus de budgétisation biennale, si les contributions des Membres des Secteurs augmentent, elles seront attribuées au Secteur auquel elles étaient destinées (il faut reconnaître que l'on pourrait également parvenir à ce résultat par le biais des contributions volontaires). Si toutefois le montant des contributions financières destinées à financer les activités d'un Secteur donné diminue, il faudrait peut�être effectuer des réductions dans le budget du Secteur après avoir réévalué les priorités des programmes de travail, selon les Recommandations du Directeur en consultation avec l'organe consultatif du Secteur.�•	ADD 480A (CV)��R.10	Il est recommandé, en ce qui concerne le montant de l'unité contributive applicable aux Etats Membres et aux Membres des Secteurs, que le rapport actuel soit réexaminé par la Conférence de plénipotentiaires, à la lumière de la structure financière future de l'Union.�•	Rés. COM7/11��R.11	. Il est recommandé que le Conseil mette en place dès que possible un mécanisme permettant de tenir compte des vues des Membres des Secteurs sur les finances de l'Union (par exemple, en admettant aux séances de la Commission des finances du Conseil des représentants des Membres des Secteurs qui seraient désignés par les organes consultatifs compétents).�•	Art. 11A, 14A, 17A (CV)��R.14	Le Groupe UIT-2000 recommande, en ce qui concerne la diffusion des informations traitant des droits et obligations des Membres des Secteurs, que les mesures suivantes soient prises:����

Recommandations UIT-2000 à la PP-98�Décisions de la PP-98�(Voir Annexe 1)��R.14/1	La Constitution/Convention devrait être modifiée ou révisée, selon le cas, pour permettre la mise en oeuvre de n'importe laquelle des Recommandations approuvées du Groupe UIT-2000. Plus particulièrement, les droits des Membres des Secteurs à participer aux travaux des Assemblées des radiocommunications, des CMNT ou des CMDT et de leurs réunions subsidiaires devraient être reconnus. De plus, le rôle des organes consultatifs des Secteurs en ce qui concerne l'élaboration de dispositions détaillées sur les activités spécifiques de leur Secteur devrait aussi être reconnu.

En outre, la Résolution 14 de Kyoto devrait être mise à jour pour recenser les droits et obligations de tous les Membres des Secteurs de l'Union et soumise pour adoption à la Conférence de plénipotentiaires de 1998.�•	ADD 28A - 28C (CS)

•	Art. 11A, (CV)��R.15	Il est recommandé, afin d'élargir la représentation des participants du Secteur des radiocommunications aux conférences mondiales des radiocommunications, que l'Assemblée des radiocommunications (1997) examine la question et prépare une contribution à ce sujet pour le Conseil.�•	MOD 280 (CV)��R.17	Le Groupe UIT-2000 recommande que, compte tenu de la nécessité d'approuver certaines Recommandations avec plus de souplesse que d'autres, chaque Secteur élabore ses propres méthodes de travail et procédures pour l'adoption des Questions et des Recommandations pour répondre à ses besoins au moyen d'une variante de la procédure d'approbation. Ces méthodes de travail et procédures, s'il y a lieu, devraient être fondées sur les principes généraux suivants:

1)	Questions à adopter au niveau de la Commission d'études, tous les Etats Membres et Membres du Secteur participant à la réunion étant sur un pied d'égalité (par exemple, comme c'est actuellement le cas au Secteur de la normalisation).

2)	La réunion de la Commission d'études doit indiquer au moment de l'approbation de la Question si la Recommandation qui en découlera doit être approuvée au titre d'une variante de la procédure d'approbation.

3)	Les Questions, ainsi que la désignation de la procédure d'approbation à utiliser, doivent être communiquées à tous les Etats Membres et Membres du Secteur. Tout commentaire formulé à ce sujet doit être examiné conformément aux procédures adoptées par le Secteur.

�•	ADD 28C (CS)

•	Art. 20 (CV)���

Recommandations UIT-2000 à la PP-98�Décisions de la PP-98�(Voir Annexe 1)��4)	Lorsque la variante de la procédure d'approbation est utilisée, les Recommandations doivent être approuvées par les Etats Membres et les Membres du Secteur dans une réunion de la Commission d'études sur un pied d'égalité, conformément aux procédures adoptées par le Secteur.

5)	Les Recommandations approuvées au titre de la variante de la procédure d'approbation doivent avoir le même statut que les Recommandations approuvées selon la procédure normale.

6)	Chaque Secteur définit des directives que les Commissions d'études devront suivre pour identifier la procédure à appliquer pour l'approbation de chaque Recommandation.

7)	La variante de la procédure d'approbation ne doit pas être utilisée pour les Recommandations qui ont des incidences politiques ou réglementaires.���R.20	Il est recommandé que le Conseil approuve l'utilisation aussi large que possible du recouvrement des coûts des produits et des services et étudie des possibilités supplémentaires en matière de recouvrement des coûts qui pourraient se révéler prometteuses.

Il convient de définir des groupes de produits et de services pour lesquels l'efficacité pourrait être améliorée et auxquels on pourrait appliquer des mécanismes de recouvrement des coûts et des mécanismes générateurs de recettes. Les fonctionnaires élus, les Groupes consultatifs des Secteurs et les participants sont instamment invités à recommander des activités qui pourraient entrer dans chacune de ces trois catégories.�•	Rés. PLEN/4��R.24	Il est recommandé, afin d'assurer la reconnaissance du statut et des fonctions du Groupe consultatif des radiocommunications et du Groupe consultatif de la normalisation des télécommunications dans les instruments fondamentaux de l'Union, que les dispositions appropriées soient élaborées et incorporées dans la Convention. 

Il est également recommandé de modifier les dispositions relatives au CCDT afin d'ouvrir la participation aux Etats Membres et aux Membres du Secteur. Le Directeur du BDT devrait prendre des mesures visant à encourager la participation de Membres de Secteur de pays en développement et de pays développés.�•	Art. 11A, (voir l'Annexe 1)��R.26	Il est recommandé que, lorsqu'elles formulent l'ordre du jour et la date de la CMR suivante, les futures CMR tiennent compte de la nécessité de prévoir un délai suffisant pour permettre la réalisation de travaux préparatoires appropriés et approfondis en vue des conférences, en notant que la Convention octroie une certaine latitude à cet égard.�•	Rés. COM5/1��__________________

� 	Le Conseil décidera du lieu et des dates à sa session de novembre 1998.

� 	Le Conseil décidera du lieu et des dates à sa session de 1999.

*	A cet égard, le Conseil tiendra compte des propositions faites dans les Documents 13 et 41.

�	Les entités qui ne relèvent pas de la compétence de l'Etat Membre continueraient à suivre la procédure existante (numéros 235 et 236 de la Convention) pour devenir Membre d'un Secteur.



____________________
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